Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 22 FEVRIER 2017
L’an deux mille dix-sept, le 22 février à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 
Madeleine VILLALTA  
Absent excusé :
Sylvain RENARD (ayant donné pouvoir à Madeleine VILLALTA)

Absent :

Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Marie-Caroline LANCE
Date de la convocation du Conseil Municipal : 15 février 2017
ORDRE DU JOUR
1)       Nomination d’un secrétaire de séance
2)       Approbation du procès-verbal de la séance du 10 janvier 2017
3) 
Projet extension M. et Mme Thierry JOURD’HUI
4) 
Luminaires demande de subvention
5) 
Restitution dépôt garantie logement communal
6) 
Charges locatives 2017 logement communal
7) 
Location terre communale Saint Mandé
8) 
Location garage communal
9) 
Remplacement chauffe eau logement communal
10) Demande de l’Auberge Sainte Catherine
11) Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance

Marie-Caroline LANCE est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 10 janvier 2017

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3) Projet extension M. et Mme Thierry JOURD’HUI

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que Monsieur et Madame Thierry JOURD’HUI ont pour projet de développer une activité de chambres d’hôtes (4 chambres) à leur domicile « Les Perrés » à Trôo, parcelle cadastrée section ZL n°168. Cette activité induit une extension de leur maison d’habitation de 140m², doublant la surface de la construction existante. Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis le 1er janvier 2016, la commune de Trôo est régie par le règlement national d’urbanisme. L’article L 111-1-2 du code de l’urbanisme précise :
« En l’absence de plan local d’urbanisme ou de carte communale opposable aux tiers, ou de tout document d’urbanisme en tenant lieu, seuls sont autorisés, en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune : 4° les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que l’intérêt de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la population communale, le justifie, dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques, qu’elles n’entrainent pas un surcroît important de dépenses publiques et que le projet n’est pas contraire aux objectifs visés à l’article L. 110 et aux dispositions des chapitres V et VI du titre IV du livre 1er ou aux directives territoriales d’aménagement précisant leurs modalités d’application. »
Considérant que le projet de chambres d’hôtes est essentiel au développement touristique de notre commune et permettrait d’appuyer le développement économique du territoire communautaire. Trôo est une ancienne cité troglodytique construite sur un coteau de tuffeau qui domine la vallée du Loir, protégée au titre du code du patrimoine et qui génère un flux touristique d’importance.
Considérant que l’activité entraine une augmentation de la population non permanente de la commune, Considérant que le projet est réalisé sur une parcelle actuellement urbanisée et consiste en l’extension d’une construction existante. Ainsi il n’entrainerait pas de consommation supplémentaire de l’espace agricole, naturel et forestier.

Considérant que la parcelle est desservie par l’ensemble des réseaux nécessaires à la construction existante  et que seul le système d’assainissement non collectif devra faire l’objet d’une extension, le projet ne conduit pas à engendrer des dépenses supplémentaires pour la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de déclarer que le projet de Monsieur et Madame JOURD’HUI, de création de 4 chambres d’hôtes est justifié, car il répond à l’intérêt de la commune et n’entraine pas de consommation de l’espace naturel, agricole et forestier, de dépense publique supplémentaire et répond aux objectifs de l’article L110.

4) Remplacement sources lumineuses : demande de subvention

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 6 décembre 2016 sollicitant une subvention pour le remplacement des sources lumineuses au Château, au lotissement et à Chenillé.

Le Conseil Municipal a décidé de retenir la proposition de l’entreprise INEO pour un montant total hors taxes de 19 188.00 €.


Monsieur le Maire précise qu’une subvention est sollicitée au Conseil Régional via le syndicat mixte du Pays Vendômois.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés,
- de retenir la proposition de l’entreprise INEO pour un montant de 19 188.00 € HT

- de solliciter  une subvention auprès du Conseil Régional via le syndicat mixte du Pays Vendômois 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis correspondant et tout document relatif à la bonne conduite de cette affaire.
Cette délibération complète et précise la délibération du 6 décembre 2016.

5) Restitution dépôt de garantie logement communal

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de restituer le dépôt de garantie à Monsieur Fabrice LEFEUVRE, car il n’y a pas eu d’observations particulières lors de l’établissement de l’état des lieux de sortie le 31 janvier dernier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,  autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à restituer la somme de 300 euros à Monsieur Fabrice LEFEUVRE.

6) Charges locatives 2017 logement communal

Suite au départ de Monsieur Fabrice LEFEUVRE au 31 janvier 2017, les charges locatives pour le mois de janvier s’établissent comme suit : 

Eau et assainissement

   

27.08 €


Chauffage




196.65 €

Entretien chaudière

    

  9.19 €  (110.30 x 1/12)

Total





232.92 €


Déduction des provisions pour charges      - 120.00 €







_______


Total





112.92 €

Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

- demande le remboursement des factures dues par Monsieur Fabrice LEFEUVRE pour un montant de 112.92 €
- charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires pour mener à bien cette affaire. 
7) Location terre communale Saint Mandé
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’association équestre du Ranch de Montoire a décidé de ne pas renouveler la location de la parcelle communale cadastrée section ZL n°80 au lieu-dit Saint Mandé d’une superficie de 1ha 81a 62ca. Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que trois demandes ont été reçues suite à la parution d’une annonce sur infotroo et sur les panneaux communaux.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés,
- de fixer le prix à 230 euros annuels

- de retenir la proposition de Monsieur Frédéric WILLIAME
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention d’occupation précaire avec Monsieur Frédéric WILLIAME.
8) Location garage communal

Monsieur et Madame Jean-Claude CASSIET ont libéré le garage communal situé rue Auguste Arnault au 31 décembre 2016, qu’ils occupaient par convention précaire depuis le 31 mars 2004.


Suite à l’affichage sur tous les panneaux communaux et sur infotroo, une seule candidature a été reçue.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés , décide

- de fixer le prix de location mensuelle à 30 euros mensuels
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention précaire avec Monsieur Jacques BOY
9) Remplacement chauffe-eau logement communal

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le chauffe-eau du logement communal situé 13 Rue Haute a dû être remplacé en urgence.
Monsieur le Maire rappelle que l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.


Sur la base de ces dispositions, à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à faire application de l’article.

Seront mandatées les dépenses relatives au remplacement du chauffe-eau du logement communal situé 13 rue Haute au compte  2188-56 pour un montant total de 648.48 € TTC.

Les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2017 lors de son adoption.

10)  Demande de l’Auberge Sainte Catherine

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’une demande par mail de l’Auberge Sainte Catherine, qui a décidé d’ouvrir pour la saison d’été 2017 l’auberge 7/7 jours sur les mois de mai, juillet et août et peut-être juin. Il est demandé s’il est possible de déplacer le camion pizza de Florence, concernant la terrasse pour laquelle une convention a été signée.

Monsieur le Maire  rappelle les termes de la convention du 25 mars 2015, et notamment son article 4 « activités exercées par l’occupant »  « installation d’une terrasse de quarante m², sur le parvis de la Place Sainte Catherine et en bas de ce parvis (sauf le mercredi soir). »

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de respecter les termes de la convention signée le 25 mars 2015 et notamment son article 4 comme cité plus haut : « installation d’une terrasse de quarante m², sur le parvis de la Place Sainte Catherine et en bas de ce parvis (sauf le mercredi soir). »

11) Questions et informations diverses
 - Boite à livres achevée et installée place Sainte Catherine depuis une semaine ;
 - DETR 2017 : dossier pour l’accessibilité de la mairie non éligible car montant des devis fournis   

   inférieur à 5 000.00 € HT.
- Trôo Tourisme : assemblée générale le 4 mars à 14h30 au 1er étage de la mairie
- Fauchage tardif/nature préservée sur certains chemins communaux
- TTVL / amicale de la gare : AG 25 février à 15h30 à la salle communale de Trôo
- 3ème tranche d’effacement des réseaux du coteau devrait débuter en avril, réunion avec le SIDELC vendredi 4 mars à 10h en mairie de Trôo : subvention DSR du Conseil Départemental d’un montant de 32 000 euros, subvention du ministère de l’Intérieur pour 15 000 € pour un montant hors taxes des travaux de 334 585 euros ; attente réponse réserve parlementaire ; voir pour borne recharge électrique ;
- travaux de toiture de l’école terminés
- deux entreprises consultées pour la création du site internet de la commune : attente propositions

- AG office de tourisme des Territoires Vendômois, nouveaux statuts : Martial CHEVALLIER et Patrick DETERPIGNY au conseil d’administration en tant qu’hébergeurs

- Faire le point avec Dominique MENANTEAU, conservateur régional, pour le patrimoine de la Collégiale ;
- Salon régional des artisans d’art : 1er prix régional à Marcel COVELLO, coutelier venu exposer à Trôo en début de saison 2016 ;

- Concert Collégiale le 29 avril 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h55.
 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 21 mars 2017 à 20h.
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